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Supprimer cet article.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent article contredit les positions que l’Assemblée nationale et le Sénat ont exprimées lors 
des débats sur la « justice du XXIè siècle » (article 45) en permettant notamment aux associations –
 et pas uniquement aux syndicats - d’initier ce type d’actions de groupe

Si le principe de l’action de groupe n’est pas forcément à remettre en cause, il convient de les 
circonscrire dans un premier temps pour éviter une inflation des procédures dans des domaines très 
divers.

Nous n’avons pour l’instant pas assez de recul sur les procédures d’actions de groupe en France 
pour les étendre trop rapidement à trop de domaines.

Enfin, les discriminations se prêtent difficilement à une procédure d’actions de groupe, les 
regroupements étant difficiles et la preuve étant complexe à apporter.

Le présent amendement propose donc de supprimer cet article qui vise à introduire des procédures 
d’action de groupe pour discrimination dans l’entreprise.


